Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur le transfert transfrontalier du siège social d'une société, adoptée par le Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0040/2009 / P6-TA_PROV(2009)0086

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: transfert transfrontalier du siège social d'une société

La résolution demande à la Commission de soumettre au Parlement, conformément à l'article 192 du traité CE, une proposition législative sur le transfert transfrontalier du siège social d'une société avant le 31 mars 2009. L'annexe de la résolution contient des recommandations spécifiques sur le contenu de la proposition demandée.

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution demande à la Commission de soumettre au Parlement, conformément à l'article 192 du traité CE, une proposition législative sur le transfert transfrontalier du siège social d'une société avant le 31 mars 2009, sur la base de recommandations spécifiques dont le détail se trouve à l'annexe de la motion. En particulier, la Commission est invitée à inclure les éléments suivants dans la future proposition:

· le principe selon lequel le transfert transfrontalier ne doit pas entraîner la dissolution de la société ou toute autre interruption ou perte de sa personnalité juridique ni contourner des conditions juridiques, sociales et fiscales;

· l'obligation pour la direction d'établir une proposition de transfert contenant les informations nécessaires au sujet de la société à transférer, de  publier les informations nécessaires dans le registre et d'établir un rapport expliquant et justifiant la décision de transfert;

· le droit des associés et des représentants des travailleurs d'examiner la proposition de transfert;

· l'obligation de prendre la décision de transfert lors d'une assemblée des actionnaires par une majorité qualifiée;

· la procédure de transfert qui impose à la société prévoyant le transfert d'accomplir toutes les formalités requises par l'État membre d'origine et l'État d'accueil;

· la disposition stipulant que la participation des travailleurs doit être régie par la législation de l'État membre d'accueil sauf lorsque l'État membre d'accueil ne prévoit pas un niveau de droits des travailleurs au moins équivalent à celui dont ils jouissent dans l'État membre d'origine; dans ce cas, les dispositions de l'article 16 de la directive 2005/56/CE sur les fusions transfrontalières des sociétés de capitaux doivent s'appliquer en conséquence;

· les garanties pour les tiers concernés par le transfert, en particulier en ce qui concerne les procédures judiciaires et administratives en cours et les procédures d'insolvabilité, de dissolution ou de liquidation.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage d'entreprendre:
La Commission a déjà répondu aux précédentes demandes du Parlement européen qui l'invitait à présenter une proposition concernant la quatorzième directive sur le droit des sociétés; les raisons pour lesquelles elle a décidé, dans un premier temps, de s'abstenir de présenter une proposition demeurent valables.

En premier lieu, la jurisprudence de la Cour de justice permet déjà la mobilité des sociétés. Les sociétés qui sont valablement établies dans un État membre peuvent transférer librement leur siège social sur tout le territoire de l'UE (néanmoins, dans la mesure où l'État membre dans lequel elles sont établies permet que l'administration centrale (siège) d'une société soit située dans un pays différent de celui où est fixé le siège statutaire).

En outre, la législation existante prévoit un cadre pour la mobilité, notamment la procédure et les garanties nécessaires pour les tiers. Ainsi par exemple, la directive  sur les fusions transfrontalières permet à une société de créer une nouvelle filiale dans un autre État membre et, ensuite, de fusionner cette filiale avec la société existante. Les analyses économiques montrent que les procédures à suivre pour la fusion transfrontalière d'une société avec la filiale qu'elle contrôle intégralement sont beaucoup plus lourdes que les procédures régissant le transfert transfrontalier du siège statutaire. La directive sur les fusions transfrontalières devait être transposée par les États membres avant décembre 2007 et il est trop tôt pour en évaluer la mise en œuvre. La Commission doit voir comment ce cadre réglementaire existant fonctionne en pratique, avant de se lancer dans l'élaboration d'une nouvelle législation. 

De plus, la Commission estime que qu'il est improbable que la directive améliore la situation existante dans le cadre du droit national et de la jurisprudence de la Cour de justice dans ce domaine. Au contraire, elle pourrait être utilisée par les États membres pour limiter la liberté d'établissement des sociétés en faisant peser de lourdes charges  sur les sociétés désireuses de transférer leur siège. 

Enfin, compte tenu de ce qui précède et vu que la législature actuelle touche à sa fin, il serait plus approprié qu'il revienne à la prochaine Commission de décider de la manière de procéder en ce qui concerne le transfert du siège statutaire des sociétés. D'ici là, la Commission pourra mieux voir comment évoluent les débats au Conseil à ce sujet dans le contexte des négociations sur la proposition relative à la société privée européenne, qui devrait être adoptée d'ici à la fin de l'année.
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